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Tous à la fête de la 
rencontre français-immigrés 

Les 10 et 11 juin à partir de 14H 
Centre culturel de Chelles 

Pidce des'martyrs de Château triant 
Organisée par le Comité de coordination des foyers 
Sonacotra. le comité des locataires de la cité Logi-
rep'des Coudreaux. le centre socio-éducatif I.PS, le 
centre l'action culturelle de < helles. 

Dans notre édition datée du samedi, 
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E d i t o r i a l 

Le droit 

fondamental 

du peuple corse 
N o u s avons dès le lendemain des événe­

ments d'Aléria oui opposèrent des patriotes 
corses à la police française apporté notre 
soutien a la lutte d u peuple corse. 

Aujourd'hui encore, nous proclamons 
fermement notre soutien aux patriotes cor­
ses emprisonnes, nous appelons le peuple 
de France à dénoncer la campagne d'arres­
tations, de perquisitions, de contrôles poli­
ciers de l'Etat français dans l'île et sur le 
continent. 

Les militants patriotes corses luttent 
contre le m ê m e ennemi que la classe ouvrière 
française. Ils luttent contre l'Etat capitaliste 

o p p i e s i C U i et répressif, et contre 

son gouvernement. 
Le gouvernement français a complè­

tement démantelé l'économie corse, ce qui 
a e u . entre autres, c o m m e conséquence de 
vider l'île de sa population. L n m ê m e temps, 
tout est fait sur le plan culturel pour que dis­
paraisse la culture d u peuple corse. 

O r la Corse est une nation qui a ses 
propres caractéristiques de nation, autres 
que celles de la nation française. Selon b 
définition de Staline : * Une nation est une 
communauté humaine, stable, historU,uemeni 
constituée, née sur la base d'une communauté 
de langue, de territoire, de vie économique 
et de formation psychique qui se traduit 
dans une communauè de culture » {2). 

C'est en 1755 que nuit une nation cor­
se indépendante avec l'élection, le 17 juillet 
de c è n e année-là. de Pascal Paoli, <. i babbu 
dt apatria » (le père de la patrieI c o m m e chef. 

Par b suite, la Corse sera à nouveau vic­
time des puissances étrangères, surtout de la 
France. Aujourd'hui, l'Etat français maintient 
par l'oppression et la répression sa domina­
tion sur cette île. 

Le prolétariat <• ne peut pas ne pas lutter 
cmtre le maintien par la force des nations 
opprimées dans les frontières de ces Etats. 
Autrement dit. U doit lutter pour le droit à 
l'auto-détermination » (3). 

C e principe reste le nôtre. N o u s soute­
nons fermement le droit à l'aulo-détcrmina-
tion d u peuple corse. N o u s combattons l'Etat 
français qui lui refuse ce droit, emprisonne 
les meilleurs fils du peuple corse, lut interdit 
tout droit à la parole, au travail, à b culture 
nationale. 

N o u s s o m m e s pleinement solidaires 
des musses corses, notamment du proléta­
riat et des petits paysans, nous développerons 
toujours plus l'unité de combat entre le 
peuple corse et le peuple français, contre 
leur ennemi c o m m u n : le pouvoir capitaliste 
français. 

Philippe LECLERC 

(2) Staline. « Le marxisme et la question nationale ». 
éditions du Centenaire. 
(3) Page 15. « Lénine sur les questions nationales et 
coloniales - , recueil de trois textes. Editions de Pé­
kin, page K 

Renault-Flins, hôpital St-Anne : 
le pouvoir envoie la police 

LES TRAVAILLEURS 
RESSERRENT 
LES RANGS 

Encore une fois, te pou 
voir a envoyé la police 
contre des travailleurs en 
grève. Mardi matin, l'usine 
d e F lins e été évacuée 
par les t forces de l'or­
dre ». A Sainte-Anne, c'est 
jusque dans l'intérieur d'un 
hôpital que les flics ont 
trappe. Le tribunal de 

Rouen, sollicité par la direc­
tion de Ctéon avait donné 
48 h pour évacuer, prôpa 

rant ainsi l'intervention de 
la police si le rapport de 
force lo lui permet. 

Bane et les autres m e m 
bres du gouverr.^ment de 
Giscard ont bien souvent 
le mot de justice sociale à 
la bouche. Mais la preuve 
est faite qu'au-delà des 
mots, la seule réponse que 
connaissent patrons et gou­
vernement, lorsque des tra­

vailleurs français et immi­
grés s'unissent pour leurs 
revendications, c'est la ré­
pression brutale. 

La preuve est faite que, 
contrairement à ce que 
prétendent certains, les po­
liciers ne sont pas des 
o travailleur c o m m e les au 
très ». Non, ce sont bel 
et bien les agents des 
basses œuvres des patrons 
et les travailleurs doivent 

s'attendre, dans le con­
texte actuel, à devoir les 
affronter de plus en plus 
dès qu'ils lutteront. A Sain 
te-Anne. cependant, com 
m e .i Renault, l'intervention 
policére n'a fart que ren­
forcer l'unité, la détermi­
nation et la solidarité. A 
Renault, les travailleurs sont 
indignés ; mercredi matin, 
on annonçait des débrayages 
dans les différentes usines. 

/. intervention des flics. 

A l'intérieur de l'hôpital St Anne (Paris) 
Des infirmières matraquées par la police ! 

Depuis trois semaines, le 
personnel de l'hôpital Sain­
te-Anne, à Paris, est en grè­
ve, réclamant notamment 
la titularisation, après un 
an, des agents administra­
tifs, l'extension pour tout 
le personnel de la prime 
de 250 F et l'embauche 
immédiate de 300 infir­
mières, élèves ou diplômées. 

A ces revendications légiti­
mes, ! Etat patron vient de 
repondre par la répression 
brutale. Mardi matin, en 

effet, les travailleurs de 
Sainte-Anne décidaient, en 
assemblée générale, d'envo 
yer des syndiqués et des 
non-syndiqués au bureau 
du directeur pour exiger la 
satisfaction de leurs reven 
dications. 

Tandis que la direction 
persistait dans son refus, 
des flics des Renseignements 
généraux commençaient à 
tourner autour de l'hôpital 
A 17 h. deux cars de police 
arrivaient sur les lieux : c'est 

alors que les flics vont en­
trer dans l'hôpital et matra­
quer devant les bureaux de 
U direction les travailleurs 
rassemblés la. Une infirmiè­
re, deux élèves-infirmières 
et un élève infirmier seront 
particulièrement touchés. 

L'entrée de la police dans 
l'hôpital et le matraquage 
du personnel a suscité un 
vif émoi dans tout l'hô­
pital Sainte Anne. Les gré 
vistes ont repoussé les flics 
hors de Sainte-Anne et c'est 

sous les huées que les cari 
gris ont quitté les lieux. 

A la suite de cette ri 
poste du gouvernement A 
leurs revendications, beau­
coup de grévistes de Sainte 
Anne sont partisans d'une 
grève totale. C'est mercre­
di matin qu'une assemblée 
générale devait en décider 
En tout état de cause, les 
travaiUeurs de Sainte-Anne 
ont besoin d'une solidarité 
active et, en particulier de 
celle des personnels des au­
tres hôpitaux. 
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Le monde en marche 

A propos de l'agression 
soviétique en Afrique 

La récente agression soviétique au /aire a 
été largement dénoncée dans la presse îles diffé­
rents partis marxistes-léninistes du m o n d e Nous 
en reproduisons ci-dessous quelques extraits. 

« L A V O I X D U P E U P L E T H A Ï L A N D A I S » 
Radio d u Parti communiste de Thaïlande 

- la TOIV du peuple thaïlandais -, radio du Parti 
commumsu ihailand.nv a condamne les sociaux-impé­
rialistes soviétiques pour avoir envahi le /aire. 

La radio indique, dans un commentaire, que 
l'Union soviétique redouble d'efforts pour poursui­
vre sa politique d'ayreuiion et d'expansion en \frique. 
L'intrusion d'envergure dans la province du Shaba au 
Zaïre, perpétrée en mai dernier par les mercenaires 
soviéto-cubitins. avait été délibérément préparée par 
l'Union soviétique. Son hut était de renverser le gouver­
nement du Zaïre, de contrôler ce pays siraiégiquemcm 
important, riche en ressources naturelles, et d en faire 
une nouvelle hase militaire d'où elle eïendra son influen­
ce en Afrique et disputera l'hégémonie aux Etals-Unis. 

« Cet incident a mi\ a nu entière une fins le vrai 
visage des sociaux-impérialistes soviétiques el prouve que 
H mon soviétique, comme les Ltals-I nis. est un titre en 
papier », dit le commentaire en conclusion. 

« T H E C A L L » 
Organe central d u 
léniniste des U S A 

Parti communiste marxiste-

•• le mois dernier, le inonde a été témoin d'une 
invasion massue du /.aire, l'un des plus grands pays d'A­
frique et sa plus grande unirce en cuivre el en cobalt 

- Qui était derrière celte imasion et quels étaient 
le* objectifs ? Repondre a ces questions éclaire la situa­
tion du inonde entier au/ourd hui. 

« La vérité est que le raid dont le nom de code 
était « opération colombe >• a été organis*' à l'instigation 
de l'URSS, un pays qui se préi end « socialiste" ntaisqui 
est aupiurdhui Ut plus agressive des puissances impéria­
listes dans le monde.. 

L'Afrique est un flanc stratégique de ILiiroite. 
et conMilt les couloirs maritimes qui approvisionnent 
l'Europe en pétrole De plus. l'Afrique est un banc 
d'essai pour l'URSS, un endroit ou elle peut tester les 
réflexes de son superrnal. les USA. Dans ce sens, ce qui 
w passe au /aire esi une préfiguration de ce qui i*eut 
arriier à une échelle moniliale dans un avenir pas trop 
lointain. 

« L A F O R G E » 
Organe central de la Ligue communiste (ml) 
du Canada 

(...) «Celle ailaque appuyée /kir les Soviétiques 
fait partie d'une offensive à la grandeur du monde 
Les Soviétiques trulent contrôler le /aire dans leur 
pro/rt de couper l'Afrique en deux, pour prendre le 
conirôlr de ses riches ressources minières. Llles sont Ires 
importâmes {mur les deux superpuissances dans leurs 
préparatifs de guerre. 

« La guerre au /aire n'est pas une lutte de libéra­
tion, comme le proclame Moscou, c'est une invasion el 
une agression contre un pays africain du tiers monde 
indépendant et .souivraiii I e combat du Zaïre pour re-
pousser l'OgrelSeur est une lutte juste ». 

« C L A R T É » 
Organe central d u Parti communiste marxis 
te-lénrniste de Belgique. 

« Les matneuvn's, itnmixions el agressions sovié­
tiques en \frique font partie d'une stratégie complexe. 
Elles uttliwni non seulement des militaires et des techni­
ciens soviétiques, mais aussi des mircenaires cubains el 
des spécialistes esi-allemands. Llles s'efforcent d'opposer 
des Africains aux Africains. Elle visent à évincer l'autre 
\uperpuissaiuv. l'impérialisme américain el aussi des im-
periabsnws secondaires qui ont gardé une influence en 
Afrique Llles visent à s'empan-r des immenses richesses 
naturelles de ce continent. 

Llles soin le fait d'un impérialisme qui a instaure la 
ierreur social-fasciste de type hitlérien sur son territoire, 
ainsi que dans le pays d'Lumpe de l'Lsl qu'il contrôle 
el occupe, llles sont le fait d'un impérialisme montant 
qui veut opposer à son mal américain un nouveau parta­
ge du monde et qui. de ce fait, est devenu le plus grand 
danger pour l'Europe el le principal foyer de guerre dans 
le monde (...) 

IA nouvelle agression contre le /.aire et les menées 
ogressji-rs auxquelles se titrent les maures du KremUn sur 
le continent noir augmenteront la volonté des peuples et 
des pays d'Afrique de s unir pour leur indépendance na­
tionale, sous le juste mot d'ordre ; « L'Afrique aux Afrh 
cauts. ! » 

Annapes (près de Lille) 

La soirée d'information sur le 
Kampuchea démocratique (Cambodge) 

Un grand souci 
d'explication et de clarté 

U n e soirée d'information sur le K a m p u c h e a 
démocratique, organisée le 2 9 mai, à la Cité 
scientifique d'Annapes (Lille) pa r B Comité des 
patriotes du K a m p u c h e a démocratique en Fran­
ce (section de Lille), a connu un vif succès. 

Un camarade du Comité 
des patriotes du Kampuchea 
démocratique en fiance de­
vait ouvrir la soirée par 
une allocution exposant les 

coites. Pour 1978. il est 
prévu d'obtenir cinq ton­
nes à l'hectare pour une 
récolte et sept tonnes pour 
deux récoltes- De grands 

familles), le camarade déve 
loppe de manière précise 
la position du peuple du 
Kampuchea par rapport au 
conflit avec le Vietnam. Il 
souligna (es victoires rem­
portées par le peuple révo 
lutionnaire du Kampuchea 
pour la défense et la con­
solidation de son indépen­
dance, de son intégrité ter­
ritoriale et de sa souverai-

réaffirmant notamment l'at­
tachement du Kampuchea 
au Mouvement des non-ali-
gm •. te début dura ainsi 
fort tard dans la soirée, les 
camarades du Comité des 
patriotes répondant a cha­
que question avec un grand 
souci d'explication et de 
clarté 

Au nom des communis­
tes marxistes-léninistes et 

Détection de la malaria. 

magnifiques succès rempor 
tés par les ouvriers et les 
paysans du Kampuchea giâ 
ce a la ligne consistant à 
être indépendant, souverain 
tt a compter sur ses pro­
pret forces. 

Apres avoir rappelé la 
signification de la victoire 
du t7 avril 1975 qui prou­
vait qu'un petit pays est a 
mê m e de vaince une super­
puissance, le camarade parla 
avec chaleur et conviction 
du mouvement de masse po­
pulaire qui se développe 
dans les coopératives et les 
autres secteurs du pays sous 
la direction juste et clairvo­
yante du Parti communiste 
du Kampuchea 

Le camarade souligna les 
succès obtenus dans le do 
ma m e agricole et ruicole : 
en 1977, le plan prévu a 
été réalisé à 100%, soit 
trois tonnes de ri/ à l'hec­
tare pour une récolte et 
cinq tonnes pour deux ré­

progrès ont aussi marqué 
le secteur de l'industrie 
et de l'artisanat. 

Après avoir brossé un 
bref tableau de la situation 
excellente régnant sur les 
fronts de la lutte contre 
l'analphabétisme, de l'ensei­
gnement et do la santé (dé­
sormais, le peuple du Kam­
puchea possède un établis­
sement hospitalier et trois 
médecins traitants pour cent 

neté. 
Après la projection du 

film « Actualité du Kampu­
chea démocratique», les 
camarades du Comité des 
patriotes répondaient aux 
questions de l'assistance, 
nombreuse et attentive, 

des travailleurs révolution­
naires du Nord, le Comité 
de parti Jeanne Labourbe 
du P C M L F avait remis un 
message de félicitations aux 
camarades du Comité des 
patriotes du Kampuchea dé­
mocratique en France. 

V I L L E U R B A N N E 
Palais du travail 

Vendredi 9 juin à 20 h 30 
Projection d u film : 

n Kampuchea démocra 
que », avec un représen 
tant des Patriotes du 
Kampuchea démocrati­
que (Cambodge). 
Organisé par : 

l'Humanité rouge et 
le Parti communiste 
révolutionnaire ( M L ) 
Entrée gratuite. 

Z a ï r e 
Hussein Alodel Kadir 

Kassin, ministre somalien 
des Mines, s'est déclaré 
favorable à la création 
d'une force commune 
africaine, à l'issue d'un 
enlrotien avec le prési­
dent Mobutu à Lubum-
bashi 

Soulignant que la So­
malie appuie totalement 
la demande zaïroise 
d'inscription de la ques 

tion du retrait des trou­
pes cubaines d'Afrique 
lors du prochain sommet 
de l'Organisation de l'u­
nité africaine ( O U A ) . le 
ministre a vivement atta 
que Cuba, a vassal de 
l'URSS » et « non seule­
ment le retrait de ses 
troupes d'Afrique, mais 
aussi son expulsion du 
Mouvement des non-ali­
gnés u. 

ITALIE : L A P O L I C E P R O T E G E 
L E S M E E T I N G S F A S C I S T E S 

Mardi après-midi, une manifestation était organisée 
par des militants d'extrême-gauche pour s'opposer à la 
tenue d'un meeting du PSI (parti fasciste). 

A u moment où les manifestants s'approchaient du 
centre-ville, la police est intervenue avec grenades lacry­
mogènes protégeant ainsi le meeting fasciste. Les mani­
festants ont riposté en utilisant des cocktails molotov. 

Des affrontements de m ê m e nature avaient eu lieu 
lundi à Bologne, dans le nord du pays, lors de la tenue 
d'un autre meeting fasciste. 

MEETING-DEBAT 
Vendredi 9 juin à 20 heures 

Organisé par le * Collectif pour l'Information et la 
Popularisation des luttes polynésiennes ». 

El soutenu par ; Lt foyer Kanak «n lutte, le C R S , l'Hu-
manlie rouge, U L U A , l'OCFml, l'UCFml. l ' U EC 

Projection de diapot sur le « Mythe de la Polynésie ». 
A l'auditorium de l'INODEP 
34. avenue Reille - 75014 
Métro Cité Universitaire 

Des tracts sont encore disponibles au local 

file:///frique
file:///frique
file:///uperpuissaiuv
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nouvelles intérieures 

Ce que Marchais 
prépare 

« £ 'avemr n 'est pas 
tiloqm i/ dépend de 
vous de vos tulles ». 
Noua avons déjà attiré 
l'attention de nos lec­
teurs sur cette phrase du 
discours de Marchais à la 
féte des jeunesses du PCF 
au week-end dernier. Cet­
te phrase occupait le len-
lemain toute la premiè­
re page de l'Humanité. 

«r Sous allons donc 
mener les lut les le\ plus 
diverses (...) «.déclarait 
déjà le m ê m e Marchais 
dans son rapport devant 
le Comité central, en 
avril dernier, commen­
tant l'échec de la gauche 
aux élections législatives. 

Quand à la prochaine 
réunion du Comité cen­
tral, elle ne portera pas 
sur les dissensions au sein 
du PCF, mais sur la fa 
con dont le PCF entend 
lutter contre le plan 
Barre S. 

Ce que Marchais (ei le 
Comité central) prépa 
rent, c'est de redorer le 
blason terni du PCF en 
le lançant dans un certain 
nombre de luttes, à 
grand fracas. 

* L'avenir n 'est pas 
Moque ». dit Marchais. 
C'est que des militants 
du PCF pensent que la 
stratégie électorale les 
mènent à l'impasse et 
que, en ce sens l'avenir 
est bloqué. 

Marchais semble dés 
lois proposer, ouvrir, une 

auue stratégie : cello des 
luttes, de la lutte des 
classes. Mais regardons y 
de plus prés. Le rapport 
du Comité central d'a­
près des élections, disait 
déjà que la lutte, telle 
que la conçoit le PCF au­
jourd'hui, n'a pour but 
que de refaire l'Union de 
la gauche, «plus forte, 
plus large » mais * do la 
base et des luttes quoti­
diennes ». 

C'est donc bien enco 
re au service d'une m ê m e 
stratégie d'échec pour la 
classe ouvrière et lo peu 
pie que Marchais appelle 
les militants de son parti 
à lutter 

Giscard contre la Corse 
23 patriotes arrêtés. CRS et gendarmes par convois entiers 

D o u z e compagnies de C R S . dix escadrons de 
gendarmes mobiles, une centaine d'inspecteurs de 
police sont venus renforcer les commissariats de 
police français en Corse. Les députés R P R de l'ile 
écrivent à Giscard qui trouve le m o m e n t opportun 
pour se rendre dans l'ile. C'est à u n e offensive poli­
tique et policière que se livre le gouvernement fran­
çais. Le peuple corse a notre soutien. 

La Corse est en état de 
siège. Et pourtant, en temps 
ordinaire déjà le nombre 
de policiers français sur l'ile 
était loin d'être dérisoire... 

LES A R R E S T A T I O N S 

Nous sommes mainte 
nant on mesure de donner 
à nos lecteurs d'autres préci 
s ions sur les arrestations sur 

Les dirigeants du PCF 
contre les travailleurs 

m 
QUAND ILS SONT 

AU POUVOIR 

PRIX 5 F 

C E T T E 
B R O ­
C H U R E 
E S T 
T O U 
J O U R S 
D I S P O N I ­
B L E 

Passez vos 
commandes 
a APN-Edi­
tions 
BP 279 
75866 Paris 
Cedex 18 

venues en Coise à la veille 
de la visite de Giscaid. 

Le 5 juin au soir, lundi, 
19 patriotes corses étaient 
arrêtés. Leur sort dépend 
maintenant du jugement de 
la Cour de sûreté de l'Etat 
Pour plusieurs d'entre eux. 
le délai de garde à vue de 
six jours expirera le 8 juin 

Cinq autres patriotes cor 
ses ont été arrêtés sur le 
continent. Trois à Nice et 
deux à Pans. Parmi eux. la 
police a mis en avant le nom 
de Jean Paul Roesh, âgé dfl 
27 ans. employé dans les 
assurances, arrêté sur son 
lieu de travail vendredi der 
nier dans l'après-midi. 

La police présente Jean-
Paul Roesh c o m m e le res­
ponsable du Front de libéra 
tion njtioiule de la Corse 
Il est accusé de plusieurs 
attentats commis en France 
contre des locaux de U 
SNCF autout de Paris. 

Selon le responsable mar 
seillais rie la police judiciai 
re. Matthicux, ces arresta 
tions ont pour but de 
démanteler le F N L C . C'ost 
la premtéic lois qu'une telle 
vague de répression frappe 
le Front de libération natio-
nale de la Corse. C'est sans 
doute une preuve de la 

crainte grandissante qu'ins­
pire au pouvoir la lutte du 
peuple corse 

Simeoni, militant corse 
pour l'autonomie de l'île 
(ce qui est une idée sensi 
blemcnt différente de l'idée 
d'indépendance pour laquel 
le lutte le F N L C ) a procla 
ne son soutien aux vingt-
trois Corses interpellés. 

Simôoni, leader de « l'U­
nion du peuple corse n 
(UPC) a aussi déclaré : * Le 
/oyage du président de la 
République ne résoudra au-
:un problème de fond B. 

L'OPERATION 
POLITIQUE 

Il est évident que ces 
arrestations correspondent â 
la visite de Giscard en Corse. 
Matthieux a essayé de niei 
ce fait. C'ost un mensonge 
grossier. 

Par rapport à la visite 
de Giscaid, le but de l'opè 
ration policière est bien sûr 
tout d'abord, d'assurer la sé 
curité du chef de l'Etat 
français lors de son séjour 
en Corse. Voyage qui ost 
mal vu par toute la popula 
tion patriote de l'ile. 

Mais il y a plus que cette 
raison conjoncturelle. 

Giscard a choisi le meil­
leur (ou le moins pire) 
moment iwur se rendre d a m 
l'île et y tenter une opéra 
tion polit mue : promesses 
et menaces se conjuguent 
L'idée centrale de cette 
visite est que la Corso est un 
département de l'Etat fran­
çais c o m m e les autres et 
doit le rester. Idée rejetée 

par tous les patriotes de 
l'île, qu'ils vivent en Corse 
ou sur le continent. 

Pour prépaer cette opéra­
tion politiqui! (et policière), 
les quatre députés corses 
ont écrit a Giscard une lot 
tre ouverte, faite elle aussi 
de promesses vides et de m e 
naces léelles : « Si une re-
fjonse n'est pas apportée à 
l'espérance contenue dans 
notre élection*, vous n'au­
rez pas affaire un /our aux 
députés d'un autre parti de 
la mafonté ou de l'opposi 
tion : une minorité pous 
serait la Corse vers l'aventu 
re, qui ne serait pas seule­
ment celle de la violence 
et du désordre, mais d'abord 
la remise en cause du lien 
international ». 

Une lettre qui a au moins 
le mérite de montrer, maigre 
elle, que les idées des pa­
triotes corses font leur che­
min et que chez le peuple 
corse la soumission à l'É­
tat français, la dépendance 
par rapport à l'Etat français 
est de moins en moins bien 
acceptée. La répression lan­
cée la semaine dernière et 
les discours politiques profé 
rès cette semaine-ci sont 
inefficaces devant la volonté 
d'un peuple el d'une nation 
de prendre en main leur 
sort. 

(Voir notre éditorial en pre 
rrrieVi page) 

" Le» quatre députes de Corse 
sont depuis les dernier» êler-
tloni de» depules R P R . N o m 
Dreux par ailleun, sont les 
Corses qui ont refusé d'une m a ­
nière ou d'un» autre de jouer 
le feu de ce» élections françaises 

Contre le gouvernement Giscard-Barre 
Pour sortir de l'impasse des partis de gauche 
Lutter dans l'unité. 
S'organiser avec le parti des ouvriers et des paysans, le parti marxiste-léniniste 

L ' U N I T E O U V R I E R S PAYSANS 
«Producteurs, sauvons nous nous-mêmes. Dé­

crétons le salut commun ». 
Combien de fois avons-nous chanté ces vers 

d'Eugène Potlier. auteur de l'Internationale '. Qui 
sont les producteurs ? 

Cest dans les usines et lei campagnes que 
sont produites toutes les richesses et l'alliance de 
l'ouvrier el du paysan est. dans noire pays, une condi­
tion décisive pour la victoire du mouvement populaire 
La Commune, la Résistance el Mai 68 l'ont prouvé. 

En effet, l'isolement complet des villes et la 
domination sans partage de la réaction versaîlbise sur 
b campagne n'est pas une des moindres raisons de 
l'écrasement du mouvement ouvrier en 1877. A l'in­
verse, un des solides atouts de la Résistance anti-
nazie fut la fusion réalisée dans les maquis entre la 
classe ouvrière et la paysannerie Tout cela, la botir-
•eoilie l'a fort hien compris. Ainsi, quand le 24 mai 
1968, des manifestations d'agriculteurs contre b 
baisse du revenu ont lieu d a m toute la France, le pou­
voir se dépèche de désamorcer le mouvement par cer­
taines concessions temporaires. Pour Pompidou, il 
s'agit d'empêcher a tout prix que le mot d'ordre 
« ouvriers-étuiluiiilvpaysan.s-unilé > se réalise. O n 
doit constater qu'avec l'aide des gros agrariens et des 
notables qui dirigent le syndicalisme paysan, il y est 
parvenu dans une certaine mesure. Et ce manque 
d'unité fut une des faiblesses du mouvement de Mai. 

Mais vous direz à hon droit que le terme de 
paysan est hien vague et comme on dit souvent « à la 

campagne, j en a qui ne sont pas à plaindre ». 
En effet, entre le capitaliste agraire de b Rcauce 

qui vit de l'exploitation des ouvriers agricoles et le 
petit fermier criblé de dettes, il y a un monde, ("est 
ce qui interdit de parler des paysans comme d'une 
classe homogène A notre avis, l'alliance concerne b 
paysannerie pauvre et moyenne qui constituent 

environ H07' de ceux que les statistiques cbssenl 
dans la rubrique « agriculteurs ». A u total, 2,5 à 3 
m ï lions d'alliés dans les campagnes pour la classe 
ouvrière dans b lutte contre le capitalisme. Car. n'en 
douions pas. m ê m e si l'exploitation dont ils sont 
victimes n'est pas assimilable a cdle que connaît la 
dusse ouvrière soumise à l'esclavage salarié, les 
paysans pauvres et moyens ont profondément intérêt 
à la destruction du système capitaliste. Ce système 
qui est syimniine d'enrichissement pour une minorité 
de gros exploitants n'apporte à b grande masse des 
paysans que spoliation et ruine par I intermédiaire du 
propriétaire foncier, de b banque ou des industriels 
de lagro alimentaire II suffit d'observer b montée 
des luîtes paysannes depuis dix ans et leur orientation 
toujours plus licitement anticapitaliste, pour s'en 
convaincre. 

Ce caractère aniicapitaliste s'exprime avec force 
dans les manifestations très concrètes de solidarité 
apportées par les paysans aux luttes ouvrières. 

La solidarité réciproque des paysans du Larzac 
et des ouvriers de U p est un des symboles vivants de 
cette unité qu'il faut construire partout 

En nous déebrant partisans d'une alliance 
fondamentale entre b classe ouvrière el la paysanne­
rie pauvre et moyenne, nous ne pensons pas seule­
ment au rapport de force qu'il faut constmirc pour 
venir a bout des forces de l'exploitation Nous pen­
sons également au socialisme que nous voulons cons­
truire et dont une tâche sera de faire disparaître gra­
duellement la contradiction entre b ville cl b cam­
pagne créée par le capitalisme. 

En effet, les villes monstrueuses et les campa­
gnes qui se meurent sont un produit direct de ce sys­
tème. C'est cette contradiction de plus en plus insup­
portable qui a donné naissance au mot d'ordre 
« Vivre el travailler au pays». Cette exigence, c'est 
celle du paysans ruiné, chassé de sa terre comme de 
l'ouvrière de chez Bousaac réduite au chômage. 

Qu'il s'agisse des luttes actuelles contre b misè­
re, le chômage et l'exploitation, qu'il s'agisse de b 
destruction du système el de l'Etat capitalistes, 
quil s'agisse de la construction du socialisme à chacu­
ne de ces étapes, b cbsse ouvrière a besoin de l'allian­
ce avec la paysannerie laborieuse. 

'Le 22e congrès du /*( T. outre qu 'il accorde fort peu 
d'importance a l'alliante ouvriers-paysans, ne dit rien 
de cette différenciation des classes à la camiiogne. 

Pierre M ARCEAU. 
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Licenciements à 
Massey-Ferguson 
Marquette (Lille) 

Les travailleurs n'accepteront 
pas sans broncher 

Le trust Massey-Ferguson est u n trust anglo-
canadien. La filiale française est le premier produc­
teur français de machines agricoles. A Marquette, 
trois usines regroupant 2 5 0 0 ouvriers, fabriquent 
les gros matériels, en particulier des moissonneuses-
b.ittoiisi.-s. 

Cette filiale est dirigée 
par le cousin du prince 
Poniatowski. Les autres fi­
liales dans le monde sont 
implantées au Canada et en 
Angleterre principalement. 

Tout le secteur de machi­
nes agricoles est entré 
récemment dans une pério­
de de mévente particulière­
ment forte. 

Cela est dû principale­
ment à l'augmentation des 
prix des produits industriels 
par les trusts capitalistes, 
entrainani la ruine de la 
petite paysannerie et des 
difficultés d'équipement 
supplémentaires pour les 
pays du ti«rs monde. 

Ce qui lait qu'après des 
mesures de chômage partiel, 
apiés le mois de mars, 
tant a Beauvais qu'a Mar 
quetlo, coriains ateliers ont 
été mis en chômage tech­
nique. Il fallait donc s'at­
tendre a de nouvelles réduc­
tions d'horaire et â des li­
cenciements. 

A u comité central d'en­
treprise, la direction a an­
noncé ce que tout le monde 
savait déjà : 636 licencie­
ments pour la branche fran­
çaise. 240 â Marquette, 
291 a Beauvais. 106 au siè­
ge social au Plessis-Robîn-
son. 

Dés mercredi dernier, des 
assemblées générales ont eu 

lieu dans les différentes 
équipes. Il faut dire que les 
ouvr iers du Massey -F erguson 
ont un passé de luttes très 
important et se sont tou­
jours montrés décidés à se 
détendre. 

En Mai 68, les ouvriers 
de Marquette ont eu un 
rôle prépondérant dans les 
collectes et la solidarité avec 
les ouvriers des autres entre­
prises de la région. 

D'autres grèves avaient 
éclaté en 1970. En 1975, 
importante grève des sou­
deurs â Marquette du 24 
mars au S avril, grève au 
dépôt d'Athis Mons. Avril 
1976 : lutte sur la grille 
des classifications, et la ré­
duction du temps de travail. 
Enaviil 1977. grèves des ca­
ristes à Beauvais, l'usine est 
évacuée par les C R S . Une 
lutte d'ampleur se prépare 
L'unité ut la lui le dans tout 
le trust en France est une 
chose importante a réaliser 
ainsi que la coordination des 
luttes. 

Il ne faul pas négliger 
non plus la solidarité inter­
nationaliste des travailleurs 
des filiales étiangères. en 
oarticulier ceux de Motor 
Iberica en Espagne, qui se 
sont signalés par leur grande 
tradition de luttes contre le 
franquisme. 

Correspondant H R 

Chelles (Seine et Marne) les 10 et 11 juin 

Fête de la rencontre 
Français et Immigrés 

L'approche de l'été et 
des vacances, c'est aussi la 
saison des fêtes Pour de 
nombreuses organisations 
politiques, nationalement 
ou localement, le temps 
et la proximité des congés 
payés se prêtent à ce genre 
d'activités. 

Pour les uns, une fête 
c'est essentiellement le mo­
yeu de gagner de l'argent, 
pour d'autres, c'est surtout 
rassembler des travailleurs 
pour faire connaitre des 
luttes politiques ou syndi­
cales, les soutenir. 

Les 10 et 11 juin pro­
chains, au Centre culturel 
de la ville de Chelles (77). 
se tiendra la féte de la 
Rencontre Français-immi­
grés. Innovée l'année der­
nière à l'initiative du Comi­
té de coordination des lo 
yers Sonacotra, elle avait 
connu un certain succès. 
Cette année, le Comité de 
coordination auquel se sont 
adjoints le Comité des lo 
cataires de la cité Logirep 
des Coudreaux, le centre so­
cio-éducatif LPS et le Cen­
tre d'action culturelle de 
Chelles renouvelle l'initia­
tive sur deux I O U I S . 

Préparée depuis plus 
longtemps, la lôle devrait 

permettre un rassemblement 
plus important encore. Es­
sentiellement culturelle avec 
la présence de plusieurs di­
zaines de troupes théâtrales, 
de chanteurs ou chorales 
français et immigrés, elle 
sera aussi un lieu d'infor­
mation et d'échange entre 
travailleurs en lutte contre 
les mauvaises conditions de 
logement. En plus des lo­
yers Sonacotra, doni plu­
sieurs foyers de province, 
seront probablement pré­
sents d'autres foyers-prisons 
c o m m e le foyer Fondary 
(dans le 15e arrondisse­
ment), le Comité du Marais 
en lutte contre les expul 
sions de familles populaires 
du quartier, le foyer de 
l'Yser à Saint-Denis, la 
cité de transit Logirep de 
Chelles et d'autres peut-
être. 

Ce rassemblement, com­
m e son nom l'indique, sera 
placé d'abord et avant tout 
sous le signe de la rencontre 
Français-immigrés. 

L'unité de la classe ou­
vrière se construit dans les 
luttes contre l'ennemi com­
mun . legouvernemeni Gis­
card-Barre et la classe des 
bourgeois. L'unité entre ou­
vriers français et immigrés 
esi certainement à l'heure 

actuelle celle oui est la 
plus difficile a réaliser. 

Bien sûr. dans les en­
treprises, c o m m e aujour 
d'hui à Renault-Flins ou 
Cléon, les grévistes fran­
çais et immigrés sont au 
coude à coude ; mais la 
bourgeoisie empoisonne la 
classe ouvrière en répandant 
son venin raciste, en faisant 
des immigrés les boucs émis­
saires de la crise du capi­
talisme et du chômage. Dans 
les organisations syndicales, 
soumises à la stratégie élec­
torale du PCF ou du 
PS, dans lesquelles les ou­
vriers étrangers n'ont aucu­
ne place, I activité, la pro­
pagande et les actes con­
crets en faveur de cette 
unité indispensable sont très 
insuffisants. 

Aussi le chemin de l'uni­
té passe-t-il déjà par la 
rencontre, la discussion. Ils 
sont légion les ouvriers 
français qui ignorent ou 
ont une vision fausse des 
véritables conditions de vie. 
de travail et de lutte des 
ouvriers immigiés qu'ils cô­
toient pourtant tous les 
jours, dans l'atelier, le mé 
tro, la rue ou les cités 
H L M . 

La barrière des langues, 
c o m m e la volonté de la 

bourgeoisie d'isoler les im­
migres dans des foyers et 
des cités « réservées » sont 
des obstacles à cette con­
naissance, à cette dise us 
bon. 

C'est tout cela que la 
fête de Chelles va permet­
tre principalement. Ce doit 
être l'occasion pour les 
marxistes-léninistes d'inciter 
beaucoup de travailleurs 
français à venir en famille 
pour se distraire et appren­
dre, connaître et discuter 
des luttes et des intérêts 
communs avec les ouvriers 
immigrés qui seront présents 
par centaines. 

Ce sera l'occasion no­
tamment pour les ouvriers 
du PCF ou syndiques à la 
CGT, à la C F D T ou FO 
de découvrir la réalité de la 
lutte des résidents des fo­
yers Sonacotra autrement 
qu'au travers des discours et 
textes de leurs dirigeants 
qui ont tout fait pour la 
trahir. 

Pour appeler a U l'ele. 
il reste encore il» uscu 
el de» aKichei dr.pomblo. 
I*JJ<*/ le- prenj i j l'_« 
màntsintion. Venez el fu­
ies venir en rtomnie. samedi 
j 1 4 h et dimaihlie i 1 2 h. 

Par li rouie nationale 
Î4 : ii (lu-Iles (pbce de» 
Martyrs de Clijlcauhriani». 

Par le train : uare de 
fi ut, 

• R e n a u l t - C l é o n 
«Ma femme m'a dit : 
quand on veut quelque chose, il faut se battre» 

A Renault-Cléon. après l'ordre d'évacuer les locaux, 
avoir obtenu des tribunaux la direction a remis à cha-

• Renault-Douai 

Solidarité et mobilisation : des mots qui ne sonnent pas creux 

Le P D G de Renault peut 
bien trembler : après les 
ouvriers de Flins et de 
Cléon. c'est au tour de 
ceux de Douai de se lancer 
dans la lutte. Ainsi, lundi 
5 juin, des débrayages écla­
taient jusqu'à 13 h à l'em­
boutissage et à 1a petite 
soudure-

Mardi, au bâtiment A, 
les opérateurs de presse con­
tinuaient le mouvement en­
tamé a la fin de la semaine 
précédente en soutien à 
ceux de Cléon et Flins. 
D'une pan, U refusent de 
faire le travail à la place 
do leurs camarades de Flins 
(ce qui reviendrait à porter 
atteinte à leur iutte). D'au­
tre part, ils ont, eux aussi, 
posé leurs revendications, 
qui sont les mêmes que 
celles des ouvriers de Flins 
et de Cléon. 

Enfin, au bâtiment G , 
une assemblée générale a 
réuni trois cent s travailleurs. 
U y a eu deux heures de 
débrayage en fin de poste.. 

A Renault-Flins, les chaines 
assurer par ceux de Douai. 

La mobilisation se déve­
loppe dans l'usine. Les tra­
vailleurs de Renault-Douai 
écoutent la radio toute la 
journée dans les ateliers 
p o u i. savoir. ce -qui -te passe 

sont bloquées. C'est ce travail que la direction voulait faire 

à Flins et Cléon Leurs ap 
plaudissements quand une 
bonne nouvelle arrive, leurs 
sifflements quand ils 
apprennent les sales mesu 
res-du patronat et de l'État, 

sont révélateurs de leur so-
Udarité et de leur mobili­
sa ion. 

Joli tiaritc et mobilisa-
ition : deux mots qui ne 
sonnent pax creux 1 

que délégué cité en référé 
un exemplaire du jugement 
puis a reflué sous les inju­
res de toutes sortes et 
en particulier sous le terme 
de fasciste. 

« C'est dur, mais Çfl fWf 
du bien, en plus on décou­
vre les gens qui travaillent 
avec nous » : c'est un O S , 
les veux marqués, qui sort 
de l'usine après 12 h d'oc­
cupation, qui t'exprime. Ils 
sont nombreux d venir con­
tinuellement nous voir, ils 
veulent raconter leur vie à 
'intérieur, Ils veulent qu'on 
le sache. La grève, pour 
eux. c'est la marmite qui 
a éclaté, ils n'en pouvaient 
plus. Ils nous parlent de 
leurs conditions de travail : 
les cadences réglées au cen­
tième, les chronos, les ac­
cidents mortels et les au-

R E N A U L T - C O I N C Y 

A Renault-Coincy (plus de 7 000 ouvriers), ca bouge 
depuis le 1er juin par solidarité avec ceux de Flins. Les 
ouvriers de l'usine de Douai refusent eux aussi d'effectuer 
le travail qui leur avait été transféré. Le mouvement s'étend 
à Coincy sur la base des revendications des O S de Flins et 
de Cléon. 

R O U S S E A U A R R A S (Pas-de-Calais) 

Appartenant au groupe Boussac, cette usine annonce 
rait une liquidation uruninente. Ce serait donc cinq cents 
travailleurs sur le pavé ! La situation est d'autant plus tragi 
que pour les ouvriers que les possibilités de reclassement 
dans cette région peu industrielle de l'Artois sont quasiment 
nu lies. 

très, les dépressions ner­
veuses, les salairos, la ré­
pression contre les délégués, 
les coefficients bloqués, les 
changements d'atelior. l'ai-
cotest est bientôt on ser­
vice. « J'ai une femme, 2 
gosses- L'autre iour, ma 
femme m'a dit " Quand on 
veut quelque chose, il faut 
se battre, alors vas-y ". Bi­
le a raison ». 

C'est pour le pain de 
chaque jour qu'ils se bat­
tent. 

K Surtout, il faut qu'on 
tienne a dit l'un d'eux, . 

Les 
occupants, crevés, parfois le 
visage hirsute, en veulent et 
ils sont déterminés. 
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Après l'intervention des CRS à Renault-Flins 

Leur justice, c'est la loi du plus fort 
Lundi S juin, vers 11 h du malin, le tribunal de 

Versailles examinait une plainte en référé de la direc­
tion de la Régie Renault. Dans le jugement rendu, le 
tribunal ne réclamait pas l'évacuation des grévistes de 
Flins, comme le tribunal de Rouen venait de le faire 
pour ceux de Cléon : ils menaçaient d'une interven­
tion des C R S si l'occupation était maintenue au-delà 
de 48 h. 

Forte de ce jugement, la C G T de Flins diffusait 
dans l'heure suivante à l'usine un communiqué intitu­
lé « premier succès » : 

* face à la calme détermination des tmvaitleurs 
des presses et à la puissance de leur mouvement : les 
forces de police ne peuvent pas être utilisées par la 
direction. Leur référé a échoué, k'f maintenant : la 
direction doit reprendre sans délais les négociations, 
avec la volonté de régler les problèmes des presses par 
la satisfaction de leurs revendications. » 

Moins de 24 h après, les C R S intervenaient à Flins 
et chassèrent les grévistes des grandes presses qu'ils 
occupaient. 

Nous avons affaire à un ennemi pour qui tous 
les coups sont bons, pour qui le mensonge et la ré­
pression sont les moyens ordinaires de gouvernement. 
Finalement cette décision de justice n'avait qu'un seul 
but : abuser la confiance des grévistes et endormir 

leur vigilance. 
D'ailleurs, le jugement précisait que les grévistes de­

vaient « désormais respecter la libre circulation des 
personnes et du matériel dans l'enceinte de l'entre­
prise ». Ainsi il aura suffi qu'une provocation de la 
maîtrise soit légitimement rc poussée par les grévistes 
pour fournir un prétexte à l'intervention des bandes 
armées du pouvoir. 

Face à un ennemi sans foi ni lui entre les mains 
duquel la justice n'est qu'un instrument de duperie, 
un auxiliaire de l'arbitraire patronal, les illusions se 
révèlent dangereuses. Les travailleurs et leurs repré­
sentants ne peuvent absolument pas se permettre 
d'accorder la moindre confiance aux capitalistes 
et à leur personnel qui exerce le pouvoir, que ce 
soit politique ou judiciaire. 

Ils ne peuvent les créditer d'aucune honnêteté. H 
y a un an, Pierre Maitre était assassiné, hier c'est Flins 
qui est évacué par la ruse. Tout ce que font les capi­
talistes n'a qu'un but : préserver leurs intérêts d'exploi­
teurs. C'est là leur seule murale. 

Et leur justice, c'est le droit du plus fort, face à un 
tel ennemi, la classe ouvrière ne peut faire preuve 
d'aucun « fair-play ». Elle doit bannir toute illusion, 
c'est seulement par la force qu'elle pourra faire enten­
dre raison, « sa » raison, aux exploiteurs. 

FETE POPULAIRE ORGANISEE 
PAR LE QUOTIDIEN DU PEUPLE 

ET L'HUMANITE ROUGE 
D I M A N C H E 11 JUIN, D E 10 h à 22 h 

Parc des Loisirs de Valabre (Route Luynes-Gardanne) 
Bouches-du Rhône 

Pour tout contact ou demande de participation 
Téléphoner la journée au 16 91 90 97 07 

• Magasin « S u p e r M » - M o n t p e l l i e r 

Victoire de la lutte 

M E E T I N G 
Dimanche 18 juin de 16 à 23 h 
Salle de la Halle aux Sucres 

Rue das Archives Vieux-Lille (Lille) 

Montagediapos et débats sur la Chine et Mai 1968 
Exposition - Stands 

Nouveau spectacle de la Chorale 
« La Lyre des travailleurs » 

Intervention ^ 
des communistes marxistes-léninistes de France 

- Livres, buffet, garderie -
A partir de 20 h 30 ; soirée dansante 

Les employés du super 
marché < Super M » de 
Montpellier se sont mis en 
jréve le vendredi 2 juin, 
jréve massivement suivie : 
9 0 % des employés. Les 
revendications sont : 

- Plus 3.5 % d'augmen­
tation pour tous 

— Pas de salaire mini­
m u m en dessous de 2 200 F. 

En effet, une vendeuse 
avec 5 à 6 ans d'ancienneté 
ne gagne que 2 090 F brut 
et une caissière 2 180 F avec 
la m ê m e ancienneté. 

Ce supermarché employé 
220 employés, en majorité 
des femmes. Le syndicat 
C G T y est implanté depuis 
cinq ans. Ce mouvement 
touche plusieurs « Super 

M » dont Epinay, Meaux, 
Bois d'Arcy, Viry-Châtillon 
et sur les mémos reven­
dications. 

Les employés de « Su­
per M » se disaient décidés 
à continuer la lutte si sa­
tisfaction ne leur est pas 
donnée». C'est ce qu'ex­
pliquaient les grévistes dans 
un tract distribué aux 
clients venus acheter. Ces 
derniers, en grand nombre, 
sont repartis sans acheter 
en signe de solidarité. 

Après les négociations de 
lundi, il y a eu reprise du 
travail, tes grévistes estimant 
qu'ils ont obtenu satisfac­
tion sur leurs principales re 
vendications. 

• Sico-Le Mans 

Echec d'un commando patronal 
SICO, au Mans, fait 

partie du D B A . 
Elle compte deux usines : 

SICO-I et II. SICO H était 
occupée par les ouvriers, 
pour des revendications de 
salaires et conditions de 
travail : 200 F pour tous, 
problèmes de dangers dus 
à l'amiante. L'occupation 
avait été décidée â SICO II 
lundi 29 mai ( 158 voix pour 
î 42 contre). 

A 3 h du matin, jeudi 
dernier, une commando s'in­
troduit dans l'usine, sans 
avoir à fracturer quoi que ce 
soit, et sachant bien où 
aller : démonter des pièces 
pour les transporter dans 
une autre usine du groupe 
(qui fait partie du trust 
Bendix Corporation). 

II faut dire que l'usine 
du Mans est la seule à fabri­
quer certaines pièces néces­
saires pour les systèmes de 
freinage assité produits par 
D B A . 

La commando disposait 
d'un camion que les grévis­
tes ont d'ailleurs bloqué, 
puis déchargé, après avoir 
surpris le commando. Pour 
passer inaperçus, ces indivi­
dus avainet 4té transportés 
par un car muni d'un pan­

nes grévistes déchargent le camion loué par te commando 

d'en-neau o transports 
fants D . 

Échec donc, pour la di­
rection du groupe dont 
l'opération a soulevé une 
large réprobation, ainsi que 
l'attitude de la police qui. 

contactée par les grévistes 
au moment où ils surpre­
naient le commando on ac­
tion, ne s'est pas déplacée. 
II a fallu qu'une travai 
se soit blessée pour qu 
vienne voir, i ;. ; i i 

eu-
aile 

Du coup, SICO l est 
occupée à son tour. Après 
un meeting rassemblant ven­
dredi les deux usines, les 
piquets d'occupation étaient 
renforcés pour le week-end 
et la nuit. 

UN MOIS DE 
REPORTAGE 

EN CHINE 

Pendant un mois, des journalistes de l'« H u m a 
nité rouge » ont parcouru la Chine à l'invitation 
du n Quotidien du peuple u, organe du Comité 
central du Parti communiste chinois. A partir de 
notre édition du lundi 29, et chaque jour jusqu'en 
juillet, nous consacrerons une page de noire journal 
aux articles, interviews et reportages qu'ils ont ra­
menés de Chine. 

Lisez et faites lire cette série qui se poursui 
vra jusqu'en juillet (passez dès maintenant vos com 
mandes à l'administration pour vous procurer la 
double page centrale de l'édition du 26 mai tirée a 
part, en affichettes, destinées â être collées en cer­
tains points précis : près des usines, dans certains 
quartiers, a proximité des kiosques diffusant notre 
journal). 

Abonnez vous et faites abonner 
à l'Humanité rouge quotidien 

Remplir le coupon d'abonnement et le 
renvoyer à l'adresse suivante : 

L'HUMANITE R O U G E 
BP 61 75861 PARIS CEDEJC 18 
Paiement oar chèque ou mandat 
CCP 30 22672 D LA S O U R C E 

Q U O T I D I E N 

pli ouvert abt de soutien pli fermé 

1 an 350 F 500 F 700 F 

6 mois 1S0 F 250 F 360 F 

3 mois 90 F 150 F 180 F 

1 mois 30 F 
(22 No) 

50 F 60 F 

Pendant la durée de la série, les lecteurs qui 
s'abonneront pour un ou trois mois recevront un 
classique du marxisme-léninisme ( L'$ta\ ot la ré­
volution » de Lénine, etc.): Ceux qui s'abonneront, 
pour au moins six mois recevront, selon leur choix, 
le livre (•Dix syndicalistes en Chine » ou « Le Prin 
temps révolutionnaire de Mai 1968 » écrit par Jac­
ques Jurquet. 

Abonnez-vous à 
l'Humanité rouge bimensuel 

Pli ouvert abt de soutien pli fermé 

l a n 7 S F 100 F 150 F 

6 mois 38 F 50 F 76 F 

3 moi» 20 F 
(7 No> 

30 F 40 F 

Cocher U ou les cases correspondant à U formule choisie. 

N o m : P r é n o m : 
Ru* : Commune : 
Code Postal : 

Nos lecteurs qui désirent connaître le bimen­
suel peuvent en recevoir gratuitement, en nous écri­
vant, quatre numéros, sans engagement de leur part. 
Utilisez cette initiative pour élargir l'audience du 
bimensuel. 
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Informations générales 

Cinéma 
«Soleil des hyènes» 
de Rida Behi 

Le soleil, c'est celui de la 
Tunisie, les hyènes, ce sont 
les capitalistes du tourisme 
qui mettent leurs griffes sur 
les cotes de la Méditer 
ranée et sur les pays du 
tiers monde en particulier. 

U s'agit ici d'un village 
de pécheurs tunisien qui est 
investi par des hommes d'af­
faire allemands qui y cons­
truisent un hôtel et un vil­
lage de vacances. 

Le cinéaste . Rida Behi. 
nous montre comment les 
villageois, qui vivaient diffi 
ciiement de ta pèche, sont 
obligés pour nourrir leurs 
enfants, de travailler sur le 
chantier du village de vacan-
cos oi d'abandonner la pé-
cho el m ê m e de vendre leurs 
terres pour une bouchée de 
pain 

C'est dans I"hôtel qu'ils 
ont construit, sur leurs pro 
près terres que les anciens 
pécheurs et petits paysans 
deviennent des domesu 

ques : tandis que les femmes 
font le tissage folklorique 
devant lot touristes, les 
hommes deviennent mar­
chands de cartes postales, 
serveurs, ou promènent de 
gros touristes montés sur 
des chameaux. 

Ainsi, comme les Indiens 
des USA, dans les réser 
ves, les anciens pécheurs, 
les anciens paysans sont 
obliges, chez eux de 
mendier quelques sous aux 
touristes en échange d'ob­
jets de pacotille. M ê m e la ] 
plage n'appartient plus aux 
habitants. 

Mais la où il y a oppres-
sion, il y a révolte, les 
femmes s'imposeront sur la 
plage, liou traditionnel de 
leur lessive. Les derniers 
pécheurs qui restent refuse 
ront de porter leur pois­
son à l'hôtel et au village de 
vacances. 

Un film â voir avant les 
vacances. 

Un policier avait tué un adolescent 

Il est accusé 
d'une faute professionnelle 

, Le 10 juillet 1976. u n jeune. Gilles Ollivicr, 
17 ans, étall ubaltu par un policier. Il ne s'agissai! 
pus d'une bavure mais de la conséquence des 
méthode*, de plus en plus utilisées par la police Les 
jeunes el les immigré* en sont les premières victi­
m e s Le plus souvent, pour ne pas dire toujours, les 

lueurs sont couverts par le pouvoir el la jusliee,. 
U n e nouvelle lois, ce procès démontrera que la 
violence policière va de pair avec l'impunité à 
l'égard des policiers coupables l'accusation 
d*homicide volontaire n'a pas m ê m e élé retenue 
contre le lueur par le procureur de la République. 

U N E S C O : P O U R L E R E T O U R D E S O E U V R E S 
D ' A R T D A N S L E U R P A Y S D ' O R I G I N E : Le direc 
teur général de l'Unesco, Monsieur Amadou Mahiar M'Bow, 
lancera mercredi un nouvel appui un laveur du retour, dans 
leurs pays d'origine, des biens culturels durit ces pays ont 
été dépossédés. 

L'UNESCO constate qu'à la suite des guerres, des trans­
ferts illicites généralement mspiiés par la spéculation, ou 
bien d'une occupation coloniale ou étrangère, de nombreux | 
pays ont été dépossédés d'otuvres précieuses, souvent uni­
ques, qui rouaient un rôle primordial dans la prise de cons­
cience de l'identité culturelle des peuples qui les ont crées, 
qui témoignaient de leur culture, et qui étaient pour eux un 
patrimoine culturel irremplaçable. 

Depuis plusieurs années, l'UNESCO a entrepris des 
efforts pour faciliter le retour dans leurs pays concernés des 
objets ei des œuvres d'art. L'organisulion a déjà élaboré 
plusieurs conventions et recommandations à ce sujet. Mon­
sieur M'Bow, avait récemment déclaré : « Quelques uns ont 
perdu la quasi totalité des biens qui constituent un aspect 
capital de leur mémoire collective et un message de leur 
passé. Ces peuples demandent que l'on comprenne la pri­
vation qu'ils ressentent... » En mars dernier, ('UNESCO réu­
nissait a Dakar un comité d'experts pour étudier la création 
d'une commission intergouvemementale qui serait notam­
ment chargée de • promouvoir la coopération multilatérale 
et bilatérale en vue de la restitution et du retour de ces 
biens à leurs pays d'origine. 

Dans la nuit du 9 au 10 
juillet 1976 un gruupe d'a­
dolescents avait commis 
quelques dégât* sur un au­
tobus. (Via se passait à 
Saiiil Denis, dans la ban­
lieue parisienne. Alertée, 

une i-qiiipe de policiers 
arrivait sur place provo­
quant la fuite des adoles­
cents. L ofl • i • de police 
Catteau demandait alors des 
renfort* e* s'engageait à la 
poursuite des jeunes daas les 
rues a voisinante.. Les jeunes 
n'avait,11 aucun Moyen de 
défense. Cilteau. au cours 
de b poursuite, dégainait et 
tirait. Les adolescents pris 

de punique par la chasse que 
leur faisait la police, sau­
taient par-dessus le grillage 
d'une école. Les policiers 
rattrapèrent trois des jeunes 
qu'il* appréhendèrent. 

Ce n est que le lende­
main, vers 6 h 30, qu'un 
passant découvrit le corps 
de Gilles Ollivicr mort d "hé­
morragie interne, appuyé 
contrv un mur. A son retour 
au commissariat. Catteau 
omit de signaler dans son 
rapport que des coups de 
feu avaient élé tirés 
mais par contre, il signalait 
la perte de sa montre. 

LE T R I B U N A L N E 
D E M A N D E QU'A 

C R O I R E LE M E U R T R I E R 

Devant la 16e chambre 
correctionnelle de Bobigny. 

A propos de l'incendie de l'immeuble 
Sonacotra à Saint-Denis 
Communiqué de presse 

Le feu qui a détruit le 
24 avril 1978 l'immeuble 
de trente-six logements de 
la cité do transit de St-Denis 
(rue Leroy des Barres), l'in­
cendie do la cité de transit 
de Reims posent des problè­
mes d'une extrême gravité 
que les signataires de ce 
texte (architectes, ingé­
nieurs, techniciens du bâti­
ment, enseignants et travail 
leurs sociaux auprès des Mi 
grants) ne sauraient taire 
sous peine de devenir com­
plices des responsables et 
autres marchands de som 
mail ! 

Ces cités de transit à 
structure métallique prati­
quement non protégée ni 
ignifugée, avec c o m m e iso­
lant, du polystyrène expan­
sé (dégagement des gaz toxi 
ques) n'ont pas une tenue 
au feu supérieure à 15 
20 m n La preuve en a été 
faite... 

Comment est il possible 
dans ce laps de temps de 

l 

faire évacuer des bâtiments 
qui contiennent parfois plus 
de 200 personnes 9 

Commont est il possible, 
quand on connait la règle 
mentatlon très stricte en 
matière de sécurité incendie, 
que la Sonacotra en soit 
dispensée et pour des bâti 
ments abritant des centai 
nés d'enfants ? 

Comment est il possible 
que depuis l'incendie de St-
Denis en 1974 (troisenfants 
morts asphyxiés), de Reims 
il y a quelques mois (deux 
morts), d'autres, de St-Denis 
il y a quelques semaines, 
aucune mesure concrète 
n'ait été prise pour assurer 
la sécurité des locataires 
ceux do toutes les cités 
Sonacotra, ou autres, dont 
la lourde responsabilité nous 
parait évidente ? 

Parce que nous taire c'est 
permettre que l'on assiste 
demain a un massacre, nous 
exigeons : 

Qu'une enquéteexper 

use soit immédiatement en­
treprise pour déterminer les 
responsabilités, toutes les 
responsabilités. 

- Que les familles sinis-
tréos soiont totalement et 
immédiatement indemni­
sées. 

- Que tous les habitants 
des cités de transit cons­
truites selon les procédés de 
celle de St-Denis soient 
reloges le plus tôt possible 
et dans les conditions qu'ils 
réclament. 

Trois ce n u personnes 
concernées professionnelle­
ment do plus ou moins 
près par ce problème ont 
déjà signé cet appel. 

Pour tout contact, et 
pour un soutien financier 
(qui sera remis aux loca­
taires de St-Denis afin de 
permettre à l'information 
de se faire et de payer les 
frais de justice, écrire 
Espace et luttes (incendie 
St Denis) • 40, rue de 
Nanteuil 75015 Paris. 

Catteau dira lundi qu'il avait le croire. Il le croit Or, Cat-
trèbuché. ce qui avait fait teau n'étant pas en état de 
partir le coup. Le président légitime défense, n'avait au-
est d'ailleurs plus que prêt à cunc raison d'utiliser son 

Flic à l'entraînement 

arme. Les règlements de 
justice interdisent d'ailleurs 
de dégainer hors du cas de la 
légitime défense. 

L'avocat de In partie 
civile indiquera que le pre­
mier rapport de police fai­
sait état d'un traumatisme 
crânien. A l'autopsie, le 
médecin légiste l'omettra, 
négligeant d'effectuer une 
radiographie du crâne. 

Un camarade de Gilles 
Ollivicr venu témoigner à la 
barre dira des policiers : • Ils 
étaient fous. il\ étaient dé­
charnés, ils voulaient a tout 
prix attraper dc\ feuws ». 
Le policier qui a élé témoin 
à côté de Catteau du meur­
tre, lui, n'a pas élé entendu. 

S A N C T I O N N E POUR... 
F A U T E 

P R O F E S S I O N N E L L E 

Quant au réquisitoire, il 
fui en fail une défense du 
poliek-r lueur L'avocat 
général ne retiendra pas 
l'homicide volontaire mais 
la faute professionnelle. 
Il le sanctionnera pour 
avoir dégainé sans élre en 
légitime défense, de n'avoir 
pas mis k* cran de sûreté, de 
n'avoir pas vérifie qu'il 
n'avait pas blessé l'un des 
jeunes. Il demande une 
peine de l'ordre de deuv a m 
de prr.au assortie du sursis. 
Le jugement sera prononcé 
le 26 juin. 

Catteau pourra réintégrer 
son travail tranquillement 
un de ces jours et le cas 
échéant, recommencer à 
tuer 

Témoignage d'un salarié agricole 

Traité pire que des chiens 
« Je viens par m a lettre 

vous mettre au courant de 
notre situation. Voici m o n 
cas. J'ai été embauché le 
15 avril c o m m e chauffeur-
tracteur pour semer du 
mais dais une propriété 
de chasse et pour, lors­
qu'il pleut, aider a clôtu­
rer la propriété U- patron 
m'a pris a l'essai pour 
dix jours. Au bout de ce 
temps, il nous a fait dé 
ménager et nous a de­
mandé de ne pas quitter 
notre travail, moi et m o n 
fils de 18 ans, parce que 
le travail pressait. J'ai 
obéi. C'est m a femme et 
les enfants qui ont fait 
le déménagement. En le 
faisant, m a femme s'est 
cassée le pied Elle ne 

pouvait plus travailler à 
la cuisine avec la femme 
du garde. 

• En plus, nous avions 
avec nous deux brebis avec 
leurs petits et des poules 
Cela ne plaisait pas au 
garde. Nous sommes arri­
ves dans le logement le 3 
mai. Dans ce logement, 
beaucoup de réparations 
n'étaient pas faites. Nous 
sommes contraints de vivre 
dans une petite pièce à 
cinq avec nos quelques af­
faires, tout le linge et le 
reste dans un bâtiment 
où U pleut 

> Le 10 nui, le garde 
est venu nous dire d'ar­
rêter le travail et nous 
a donné cinq jours pour 

déménager. U dit que nos 
moutons gênent. Pourtant 
là, où nous sommes, U y a 
de la place. Depuis, le pa­
tron nous a redit de partir 
dans les cinq jours. 

» Mais comment faire ? 
Nous sommes trois au chô­
mage et ma femme est 
dans te plâtre pour un 
mois et demi. Le patron 
menace de nous faire 
expulser. Nous sommes là 
c o m m e des prisonniers ». 

Ce témoignage soulève 
l'indignation. Mais de tels 
faits ne sont pas aussi ra­
res qu'on peut le croire. 
Nous avons demandé à 
nos correspondants du 
Loiret de soutenir cette 
famille contre leurs exploi­
teurs. 

http://prr.au
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Dossier 

DES JOURNALISTES RACONTENT... 

Un mois de reportage 
en Chine 

Usine de machines-outils 
de Shanghaï 

P r o d u i r e p o u r q u o i 7 HÊÊFf il J ,1 
N o u s avons vu la nécessité pour la Chine, pays d u 

tiers m o n d e , d'avancer dans le développement de son éco­

nomie. D e u x voies s'ouvrent pour cela. N o u s avons vu la 

voie sur laquelle la Chine se lance aujourd'hui avec d'au­

tant plus d'ardeur que du temps a été perdu ces dernières 

années et que le peuple chinois a retrouvé toute son unité 

sur une orientation tracée il y a longtemps par ses diri­

geants les plus prestigieux : M a o Tsé-toung et C h o u En-laï. 

Ira la productivité de l'agricultu­
re et donc les produits de con 
sommation courante, etc. 

Dans notre usine, modernisa 
tion signifie aussi meilleures 
conditions de travail, de sécurité, 

.•Vr»iis poursuivons aujourti nui 
notre visite île l'usine de machi­
nes outils de Shanghai, pour 
voir d'autres aspects de l'appli­
cation de cette orientation. 

Moderniser, augmenter la pro­
duction : comment cela se tra­
duit-il pour les ouvriers ? 

Dans notre usine, de 1972 a 
1976, les pertes ont été de 
cinq millions de yuans du fait 
que le plan n'était pas accom 
pli. Continuer dans cette voie 
aurait eu bien sûr de graves ré­
percussions sur le niveau de vie 
des ouvriers. 

Après la chute des Quatre, 
malgré les difficultés, la pre­
mière mesure a été d'élever les 
salaires. Ici, ce fut le cas pour 
5 5 % des ouvriers. Nous avons 
également lancé un nouveau pro­
gramme de logements. 

Bien sûr, l'un des buts de la 
modernisation, c'est d'augmen­
ter le bien-être des ouvriers ! 

Si l'on augmente en quantité 
et en qualité la production des 
machines-outils, on augmentera 
la quantité et la qualité et on 
abaissera le coût de bon nombre 
de produits encore chers et peu 
accessibles au peuple. O n accroi-

• r. |. .1 .il . . . . m j u , . . 

M A O TSÉ-TOUNG 

VIT 

Cette plaquette est 
toujours disponible 

Prix 2F 
Passez vos commandes et li­
belle: vos chèques à l'ordre 
de APN-llditions • HP 279 
75866 Paris Cedex IX 

élimination de travaux pénibles. 
Par exemple, vous avez pu 

voir que nous avons peu d'appa­
reils de transport pour les pièces, 
à l'intérieur des ateliers. Nous en 
avons seulement pour les pièces 
très lourdes. Cela se fait à la 
main. O n peut l'améliorer. 

Bien sûr que le socialisme 
doit permettre d'augmenter le 
bien-être du peuple ! Si le pou­
voir est aux mains du prolétariat, 
une augmentation de la produc­
tion renforce le pouvoir du pro­
létariat, car elle se traduit par 
une augmentation du bien-être 
du peuple et alors le peuple 
soutient toujours mieux le pou­
voir du prolétariat ! 

Les Quatre disaient que le so­
cialisme n'a pas besoin de mo­
dernisation. Us disaient que 
l'URSS était devenue révisionnis­
te à cause de cela. Mais c'est 
faux : la cause n'est pas le niveau 
industriel, la cause est une ligne 
révisionniste, c'est que le prolé­
tariat n'a plus le pouvoir. 

La modernisation, cela per­
mettra aussi à notre pays d'ap­
porter une plus grande contribu­
tion à la révolution mondiale, 
une meilleure aide aux pays du 
tiers monde par exemple. 

Et nous aurons aussi une 
meilleure défense. 

Comme nous avons abordé 
la question des salaires, nous y 
revenons pour avoir des éclair­
cissements sur la question de la 
répartition « à chacun selon son 
travail » qui a été fort débattue 
en Chine. Selon les idées des 
Quatre, ce principe était un prin­
cipe bourgeois. Pour des travail­
leurs de chez nous, il est clair 
que la répartition « à chacun 
selon son travail » n 'a rien à voir 
avec le capitalisme. Les capitalis­
tes, qui détiennent tes moyens 
de production, soit individuelle­
ment, soit par l'intermédiaire de 
leur Fiat, accaparent d'énormes 
profits, qui n 'ont rien à voir avec 
le «travail» qu'ils fournissent, 
et tendent constamment à ne 
laisser aux Imvailleurs que le mi­
nimum nécessaire pour qu'ils 
puissent travailler el continuera 
être exploités ! 

Et les capitalistes, lorsqu'ils 

La crèche, file peut accueillir tous les enfants des travailleurs de l'usine (il y a ! 500 femmesf. Le jardin 
d'enfants aussi pour les âges au-tlessus. Les parents peuvent les voir pendant leur temps de travail... 
( ela compte pour le bien-être des travailleurs. 

payent les ouvriers, le font si 
peu en fonction de leur travail 
que l'une des revendications 
permanentes des travailleurs est 
« A travail égal, salaire égal ». 

En fait, le salaire en système 
capitaliste dépend du rapport de 
force entre les patrons, la classe 
des patrons, et les diverses caté­
gories de travailleurs face à eux. 

En Chine, les Quatre disaient 
La distribution égale est notre 

idéal », ce qui pouvait avoir un 
écho dans un pays qui se fixe 
comme but le communisme où 
l'abondance et le haut niveau 
de conscience des masses, la dis­
parition des classes, permettra 
une répartition à chacun selon 
ses besoins. On en est bien sûr 
très loin en Chine et de plus, on 
sait qu'en URSS, c'est sous 
couvert « du communisme pour 
les années XO » que Krottchtchev 
a lancé son offensive conlre le 

ne pas tenir compte de la quanti­
té et de la qualité du travail. 
Que l'on travaille bien ou mal, 
on pouvait avoir le m ê m e salaire. 

Ma Tien-sen (le responsable 
de l'industrie de Shanghai, parti 
san des Quatre - N D L R ) qui est 
venu lïes souvent chez nous, 
disait : «Ceux qui appliquent 
une ligne juste, même s'ils font 
baisser la production, doivent 
être félicités ». 

En fait de ligne juste, cela 
voulait dire être d'accord avec 
les Quatre. 

Bien sûr, cela n'encourageait 
pas à bien travailler, d'autant 
que Ma Tien-sen ajoutait 
«Même s'ils font augmenter la 
production, ceux qui appliquent 
une ligne fausse, doivent être 
critiqués ». 

Cela encourageait plutôt l'es­
prit de servilité, d'arrivisme se 
mettre bien avec les hommes in 
fluents, etc. Cela semait le trou-

Il n'y avait plus, en dehors 
du critère de la politique selon 
les Quatre, que l'ancienneté. 

Ces idées avaient semé la di­
vision parmi les ouvriers qui, 
dans l'ensemble, résistaient pour 
tant. 

Nous maintenons des éche­
lons dans les salaires et nous 
développons l'émulation. Cela 
est approuvé par les travail 
leurs. 

Nous sommes aussi en train 
d'étudier la mise en place 
d'une différenciation des salai­
res en fonction de la quantité 
et de la qualité du travail sous 
forme de primes qui ne dépas­
seront pas 1 0 % du salaire : 
pas c o m m e du temps de Liou 
Chao-chi où les primes-pou­
vaient dépasser le salaire ce 
qui encourageait l'individualis­
me. 

Les tableaux sur te côté, donnent des indications sur les objectifs du plan, sur l'importance de les attein­
dre et encouragent les travailleurs dans ce sens. Ils indiquent aussi/es résultats, individuels, par section : 
sont par exemple notées les heures de travail perdues du fait de pièces défectueuses. 

pouvoir socialiste dans ce pays 
pour y restaurer te capitalisme. 

Le principe de répartition 
«à chacun selon son travail» 
est bien un principe du socialis­
me, où subsistent encore des dif­
férences, des classes. 

La conception des Quatre en 
matière de salaire était l'égalita-
risme. En fait, cela signifiait, 

ble dans les esprits des travail­
leurs qui ne voyaient pas com­
ment s'orienter. 

Le résultat fut d'ailleurs chez 
nous que sur 2 000 machines 
produites (sur lesquelles nous 
avons fait une statistique), nous 
avons reçu 600 lettres critiquant 
la qualité, sans parler de la 
baisse de production ! 

Nous insistons à fond sur 
l'esprit prolétarien de dévoue­
ment au socialisme, d'intérêt 
collectif et de travail en « quan­
tité, qualité, rapidité et éco­
nomie » qui en est l'expression 
sur le terrain de la production. 
C'est dans ce sens que nous 
organisons l'émulation. 

Jacques DL'ROC 
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Faits d'actualité 

Décès de deux 
vieux camarades 

A quelques jours de dis­
tance, nous venons d'ap-' 
prendre les décès de deux 
vieux camarades sympathi­
sants du Parti communiste 
marxiste léniniste de Fran­
ce. 

A Berre l'Etang, M . Cas 
tellam est mort subitement 
à l'âge de 65 ans. C'était 
un vieux militant commu­
niste qui avait donné son 
adhésion au PCF avant 
1939. En desaccord depuis 
longtemps avec la ligne ré 
visionniste. il enttetenait 
des relations fraternelles 
avec les militants marxistes 
léninistes. Lecteur dt 
notre presse, il avait fré 
quemment répondu à nos 
appels en versant ses con 
tributioru a noue sous 
cription. Nos camarades de 
Berre ont participé a ses 
obsèques et notre direc­
teur politique a adressé 
une letue de condoléances 
à sa famille. 

Quolques jours plus tard 
c'est Laurent Dezeuze. an 
cien maire de Marignane, 
anaen combattant de la 
Résistai. • qui est mort 
btule vif dans la cour de 
sa maison. Aveugle, ce 
vieux militant âgé de 67 
ans, a été victime d'un 
horrible accident. 

Depuis longtemps, lui 

aussi était en desaccord 
avec la Ligne révisionniste 
et conservait des relations 
fraternelles avec nos mib 
tants. A plusieurs reprises, 
il avait sollicité 1a visite 
du camarade Jacques Jur 
quet, qu'il connaissait très 
bien, mais qui malheureu 
soment, n'avait pu répon­
dre sur le champ 11 se fai­
sait lire noue presse et ver 
sait également régulière 
ment pour nos soutcrip 
tîons nationales. 

La fédération du PCF 
a fait l'éloge du défunt 
en vue de récupérer l'auto­
rité morale et politique 
qu'il conservait parmi les 
travailleurs de la ville de 
Marignane,. Mais elle n'i 
gnore absolument pas que 
le camarade Laurent De 
zeuze était fondamentale 
ment fidèle aux idées de 
sa jeunesse et rejetait caté-
goriquement le révisionnis 
m e moderne. 

« L'Humanité rouge » 
s'incline avec respect et 
émotion devant les m é 
moires de ces deux mili­
tants communistes restes 
inflexiblement attachés aux 
principes du marxisme-té 
nimsme, et présento ses 
condoléances les plus at 
tristèes â leurs familles 

Jacques J U R Q U E T 

R E N A U L T 

APRES LA GREVE G É N É R A L E DE LUNDI 
La grève générale qui s'est déroulée le 5 juin en Iran 

pour commémorer le quinzième anniversaire de l'insuirec 
lion de 1963 a été particulièrement importante en provin 
ce. A Q o m , au sud de Téhéran, où ont eu lieu ces derniers 
mois de violentes manifestations contre le pouvoir, la ville 
éMit déserte. Tous les magasins étaient fermés , aux portes 
d" la ville, une vingtaine de chars lourds. A Ispahan, à 
1 .ion/, la seconde ville du pays, à Ahwaz dans le Sud-
Ouest du pays, â Macahhah dans l'Est, ainsi que dans d'au­
tres villes, il n'y avait plus aucune activtté. Le gouvernement 
fasciste continue tout de m ê m e de déclarer que la grève 
générale fut un échec. 

Pat ailleurs, le peuple iranien se prépare pour une 
nouvelle journée de lutte, le 19 juin, pour commémorer 
les émeutes de Q o m qui ont eu lieu quarante jours plus 
tôt. La mobilisation reste donc constante, montrant ainsi 
la détermination du peuple, malgré la répression brutale, 
quotidienne du pouvoir. 

Mercredi matin, 7h à Cléon 

De notre envoyé spécial 

« Ils ne sont pas venus ». 
Après une nouvello nuit de 
veille dans l'usine silencieu 
se, les grévistes de Cléon 
poursuivent l'occupation. 
Le retrait réclamé par le tri 
bunal de Rouen pour mer 
credi matin n'est pas â l'or­
dre du jour Mardi soir, au­
tour des feux de camp qui 
éclairaient les différents 
postes d'occupation, on 
commentait les événements 
de Flins et les débrayages en 
cours un peu partout dans la 
Régie. C'est certain qu'ici. 

on attend avec espoir une 
extension du mouvement 
Les commentaires sont 
pourtant rendus difficiles à 
cause du fait que l'informa­
tion ne circule pas. c On 
n'est au coûtant de rien, on 
se demande ce que foutent 
les directions syndicales ». 

Les occupants de la nuit 
sont extrêmement dètermi 
nés. Derrière les portes bou­
clées et barricadées, jeunes 
et moins jeunes, syndiques 

et non syndiqués, ils sont 
l'image de l'unité dont la 
classe ouvrière à besoin 
pour combattre. Leur com 
bativité il leur a fallu a 
tout moment qu'il l'oppo­
se aux provocations des 
cadres et à certains diri­
geants syndicaux, tant C G T 
que C F D T , manifestement 
plus intéressés par les négo­
ciations sans rapport de 
force que par la lutta. Les 
tensions ont m ê m e été vives 
entre ce < type de syndi­
calisme et la masse des gré­

vistes ». C o m m e on dit au­
tour des feux « il y a des 
comptes oui vont se régler 
après la grève ». Ceux qui 
disent cela, ils pensent bien 
sûr à tous les cadres qui ont 
attaqué la grève, mais pas 
seulement à eux... 

Quant au directeur de l'u­
sine de Cléon, on est fixé 
sur sa conception « des rap­
ports sociaux » quand on 
sait qu'il est l'ancien direc­
teur de Renault Argentine. 
La lutte continue. 

Manifestation hier 
MARDI SOIR A PARIS ET A DIJON 
MANIFESTATION DE S O L I D A R I T É AUX 
FEMMES DES DISPARUS EN ARGENTINE 

Pl'jsieurs centaines de femmes, vêtues de non. ont 
manifesté mardi soir sur le parvis de Notre-Dame en soli­
darité avec les femmes des disparus en Argentine qui mani­
festent tous les jeudis sur la place de Mai à Buenos Aires 
devani le siège du gouvernement argentin. 

Sur une grande banderole : * Argentine, 15 000 dis­
parus ». des femmes du Comité de solidarité des familles 
des prisonniers, disparus et morts en Argentine sont ve­
nues apporter leur témoignage. Une représentante de l'Asso­
ciation des détenus et disparus français en Argentine a rap­
pelé que tous les jours, il y avait de nouvelles disparitions 
en Argentine, que l'armée continue, à l'heure de la Coupe 
du monde, d'arrêter, de réprimer toute personne qui ose 
s'opposer d'une manière ou d'une autre à la junte, y com­
pris les étrangers. 

La police française était là en force, prête â interve­
nir au cas où les manifestantes resteraient plus longtemps 
que prévu, la manifestation n'ayant été autorisée que pour 
une haute-

A Dijon, une manifestation du m ê m e type s'est 
déroulée NUI une place du centre de la ville. 

Mantes-loJolie 
A M a mes-la-Jolie, deux 

milles manifestants ont dé­
filé mardi soir pour protes­
ter contre l'agression poli­
cière contre l'usine de Flins. 
Outre de nombreux grévis­
tes, des délégations de Sul-
2er et de Dunlop-lton, en 
grève depuis un mois, ainsi 
que de la Cellophane de 
Mantes, montraient la soli 
darité des travailleurs de la 
région à la lutte des Re­
nault. 

Parmi les mots d'ordre 
scandés, on pouvait no­
tamment remarquer, très 
repris par les grévistes eux-
mêmes f Français-immigrés, 
même patron, même lune » 
ainsi que * Ras-le-bol de la 

chaîne, on 
révolter ». 

a raison de se 

Une délégation de grévistes 
de Flins est venue apporter 
son soutien aux grévistes de 
Cleon Malgré l'évacuation 
de l'usine par les flics, la lut 
te continue à Flins ; les ou­
vriers n'ont pas cédé, ils se 
sont installés devant l'usine 
ou us ont installé un 
bivouac. 

A Douai 
Deux-cents ouvriers envi­

ron de l'usine Renault de 
Douai (Nord) ont défilé 
dans les rues de la ville, 
mardi après-midi, pour pro­
tester contre l'évacuation de 
l'usine Renault de Flins, 
aux cris de t Pas de CRS 
à la Régie ». 

Dans l'usine de Douai, 
une partie des deux cents 
opérateurs des presses sont 
en grève depuis vendredi 
dernier. < par solidarité avec 
leurs camarades de Flins et 
Cléon » indiquent les syndi-
cats C G T et C F D T . 

Dans les autres 
usines 

Dans les autres usines... 
A Billancourt, la journée 

de mardi a principalement 
été marquée par une prise 
de parole au Département 
77 des professionnels de 
l'entretien. Nombreux fu-
rem ceux qui s'y sont m o n 
très critiques face au peu 
de mobilisation qu'impul­
sent les directions syndica­

les. Les tracts de la C G T , 
jusque U , minimisent, en 
effet, plutôt les mouve­
ments qui se déroulent 
dans les usines en grève. 

Un appel à deux heures 
de débrayage a cependant 
été lancé pour mercredi. 

A u Mans, c'est 4 heures 
de débrayage qui sont pré­
vues pour ce jour. Un 
tract des marxistes-léninis­
tes, distribue dés mardi, 
appelle les travailleurs à 
rejoindre le piquet de grè­
ve de la SICO, entreprise 
voisine occupée et menacée 
d'expulsion. Les marxistes-
léninistes proposent, en ou­
tre, c o m m e mot d'ordre la 
coordination des luttes sur 
l'ensemble de la Régie et la 
réunion d'assemblées géné­
rales. 
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